
 
Question de Christine Defraigne au Ministre de l'Economie, de l'emploi et du 

Commerce extérieur. 
 
 

McKinsey, consultant de la Région et dirigé par un flamingand. Conséquences 
de cette révélation ?  

 
 

 

Monsieur le Ministre, 

 

Alors que sa société travaille comme consultant pour la Région Wallonne, le patron de 

McKinsey Benelux, Herman De Bode vient de démissionner suite à sa participation à la 

rédaction d'un ouvrage réclamant la scission de la Belgique au nom de l'efficacité économique 

de la Flandre.  

 

En le faisant travailler comme consultant, le Gouvernement Wallon lui a donné une légitimité 

en Flandre pour défendre ses thèses séparatistes. Mais qui pouvait le savoir? Cette légitimité 

l'a conduit à comparer la Wallonie à l'ex-Allemagne de l'Est. Pour le patron de McKinsey," la 

contribution financière de la Flandre  en faveur de la Wallonie est plus élevée que celle de 

l'Allemagne de l'Ouest à l'égard de l'ex-Allemagne de l'Est depuis la chute de Berlin ». 

L'impact de telles déclarations venant de quelqu'un payé par le Gouvernement Wallon pour 

analyser la situation de la Wallonie et trouver des pistes de redressement est déplorable pour 

l'image de notre région au nord du Pays.  

 

On peut aussi douter de la pertinence des études effectuées par Mc Kinsey pour le compte de 

votre gouvernement. Prenons la dernière en date, comparant la RW à d'autres régions 

d'Europe ayant réussi leur reconversion économique. Si l'on peut évidemment adhérer à l'idée 

de faire cette comparaison, elle n'apporte pas d'éléments nouveaux. Doit-on craindre que ces 

flamingands prennent soin de ne pas nous donner de trop bonnes idées? En effet, les thèses de 

M. De Bode et de ses amis du Warande se verront privées de justifications socio-économiques 

quand la Wallonie se sera redressée.  

 



Quid de l'avenir ? La porte-parole de Mc Kinsey annonce que M. De Bode reste partner et 

continuera à servir ses clients. Il serait évidemment inconcevable que la RW en fasse toujours 

partie. Ces éléments amènent à mes yeux, monsieur le Ministre les questions suivantes : 

 

• Combien d'études et pour quels montants, la Région Wallonne a-t-elle commandées 

depuis le début de cette législature à Mc Kinsey?  

• La Région Wallonne fait elle partie du portefeuille de client de M. De Bode? 

• Dans l'affirmative quelle attitude le Gouvernement Wallon entend il adopter face à 

cette incompatibilité flagrante d'objectifs? 

• D'une manière générale, quel est l'avenir du partenariat entre Mc Kinsey et la Région 

Wallonne? 

 


